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Comité sectoriel de la sécurité sociale et de la santé 

Section “Santé” 
 

 

CSSSS/13/080 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 13/027 DU 19 MARS 2013 CONCERNANT LA 

COMMUNICATION DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL CODÉES 

RELATIVES À LA SANTÉ PAR LES ORGANISMES ASSUREURS DANS LE 

CADRE D'UNE ÉTUDE RELATIVE AUX COÛTS ET À LA RENTABILITÉ DE LA 

TÉLÉSURVEILLANCE DE PATIENTS SOUFFRANT D'UNE INSUFFISANCE 

CARDIAQUE CHRONIQUE 

La section santé du Comité sectoriel de la sécurité sociale et de la santé (dénommée ci-après 

« le Comité sectoriel »); 

Vu la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel; 

Vu la loi-programme (I) du 24 décembre 2002, en particulier l'article 279, alinéa premier; 

Vu la demande d’autorisation de l'Université de Hasselt, reçue le 6 février 2013; 

Vu le rapport d’auditorat de la plate-forme eHealth du 13 mars 2013; 

Vu le rapport de monsieur Yves Roger; 

Émet, après délibération, la décision suivante, le 19 mars 2013: 

 

I. OBJET DE LA DEMANDE 

1. A la demande de l'INAMI, l'Université de Hasselt souhaite réaliser, en collaboration 

avec l'hôpital "Jessa Ziekenhuis" de Hasselt, une étude scientifique de soutien à la 

politique relative aux coûts et à la rentabilité de la télésurveillance de patients 

souffrant d'une insuffisance cardiaque chronique.  

2. L'insuffisance cardiaque est une pathologie chronique fréquente, surtout parmi la 

population âgée. Les dépenses pour le traitement de l'insuffisance cardiaque chronique 

à charge de l'assurance maladie et invalidité s'élèvent à 1 à 2 % du budget des soins de 

santé. Les systèmes de télésurveillance de patients chroniques permettent un suivi à 
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distance de certains paramètres cliniques qui sont prédictifs pour la santé du patient. 

Par exemple, dans le cadre de l'insuffisance cardiaque chronique, le rythme cardiaque, 

le poids et la tension artérielle sont suivis de près pour évaluer l'efficacité d'un 

traitement et l'état du patient. Vu l'augmentation de leurs mises sur le marché et la 

croissance de l'utilisation de systèmes de télésurveillance, le nombre de demandes de 

remboursement de la télésurveillance auprès de l'INAMI ne cesse de croître. 

 

3. L'étude proposée permet de fournir à l'INAMI l'évidence requise relative aux coûts et 

aux bénéfices de la télésurveillance. L'INAMI pourra prendre sur cette base une 

décision de remboursement informée, basée sur l'évidence. Le cas de l'insuffisance 

cardiaque chronique en particulier est intéressant en raison de la combinaison de 

facteurs (vieillissement de la population, augmentation de l'incidence avec l'âge, coût 

de traitement élevé de l'insuffisance cardiaque). Des alternatives pour le suivi de 

patients souffrant d'une insuffisance cardiaque peuvent donc avoir un impact 

important. On peut s'attendre à un impact sur les dépenses de traitement de 

l'insuffisance cardiaque chronique et sur la santé des patients grâce à un suivi plus 

continu et une adaptation plus rapide du traitement. 

 

4. L'étude doit par conséquent se concentrer sur les aspects suivants: 

 - la télésurveillance permet-elle de faire des économies dans le traitement de patients 

souffrant d'une insuffisance cardiaque chronique pour un montant supérieur aux coûts 

supplémentaires engendrés par la télésurveillance? 

 - quels sont les effets de la télésurveillance sur la santé du patient? 

 

5. Pour mener à bien sa mission, le demandeur souhaite obtenir des données à caractère 

personnel codées et couplées provenant de deux sources, à savoir: 

- de l'étude Tema HF
1
 I, une étude financée par l'INAMI et exécutée par l'Université 

de Hasselt et par l'hôpital "Jessa Ziekenhuis", à laquelle 160 patients ont 

volontairement participé. Cette étude visait à vérifier si la télésurveillance peut jouer 

un rôle dans l'organisation des soins chroniques aux patients souffrant d'une 

insuffisance cardiaque. Les patients ont été répartis en deux groupes: un groupe 

d'intervention (qui ont effectivement bénéficié de la télésurveillance) et un groupe de 

contrôle (qui n'ont pas bénéficié de la télésurveillance); et 

- des organismes assureurs à l'intervention de l'Agence intermutualiste ("AIM"). 

1°  Critères de sélection des personnes concernées 

6.  Les personnes concernées qui constituent le groupe cible de la présente étude, sont les 

participants à l'étude Tema HF I réalisée antérieurement qui ne se sont pas opposées 

par écrit au traitement des données à caractère personnel concernées pour la présente 

étude.  

2° Données à caractère personnel couplées 

7. Les données à caractère personnel suivantes de l'étude Tema HF I seront 

communiquées: 

 

                                                           
1
  Tema HF est l'abréviation de TElemonitoring Management HartFalen. 
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- le numéro d'identification de la sécurité sociale (ce numéro est indispensable au 

couplage des données et sera codé par la plate-forme eHealth, préalablement à la 

communication des données à caractère personnel aux destinataires). 

 - des informations relatives aux patients: l'âge, le sexe et l'indication selon laquelle la 

personne concernée faisait partie du groupe d'intervention ou du groupe de contrôle; 

 - la durée d'étude: la date d'inclusion, la date de fin de l'étude, la durée dans l'étude; 

 - les jours 'perdus': décédé, cause du décès, décès suite à une insuffisance cardiaque, 

date du décès, nombre d'hospitalisations en raison d'insuffisance cardiaque, 

d'insuffisance rénale ou pour d'autres raisons, jours perdus suite à l'hospitalisation pour 

insuffisance cardiaque, pour insuffisance rénale et pour d'autres raisons, coût (facture 

de l'hôpital) des hospitalisations pour insuffisance cardiaque, pour insuffisance rénale 

ou pour d'autres raisons, le coût d'hospitalisation total, début dialyse, date début 

dialyse, jours perdus suite à la dialyse, jours perdus suite à l'hospitalisation pour 

dialyse; 

 - les paramètres de départ: poids, fréquence cardiaque (classe de la New York Heart 

Association, fraction d'éjection); 

 - les médicaments: diurétiques, bêta-bloquants, ACE-inhibiteurs, inhibiteurs de 

l'angiotensine II. 

 

Les données à caractère personnel demandées provenant de cette étude ont trait à la 

période avril 2008 - juin 2011, à savoir la période au cours de laquelle l'étude Tema 

HFI a été réalisée. 

 

8. Les données à caractère personnel suivantes seront communiquées par l'AIM pour la 

période 2006 - 2012, pour autant qu'elles soient disponibles: 

 - provenant des fichiers de population: 

le numéro d'identification codé (nécessaire au couplage des données provenant des 

fichiers Soins de santé et Pharmanet); statut de travailleur indépendant ou non; 

assurance couvrant les petits et les grands risques ou non; année et mois de décès
2
. 

- provenant du fichier Soins de santé : 

le numéro d'identification codé; la date de début de la prestation; le code 

nomenclature; le montant du remboursement; la date d'hospitalisation, la date de sortie 

de l'hôpital, le numéro du produit; l'intervention durant la nuit, le weekend; la quote-

part personnelle dans les coûts, les suppléments; le code implants.
3
 

- provenant du fichier Pharmanet : 

le numéro d'identification codé; la date de la fourniture; le code catégorie médicament; 

la quantité; l'intervention de l'AMI; le numéro du produit; la 1
e
 position de l'unité; la 2

e
 

position de l'unité; la quote-part personnelle; la réduction du montant du 

remboursement; l'intervention de l'AMI 2; le supplément.
4
 

9. Pour le couplage et le codage des données à caractère personnel, il est fait appel aux 

services de la plate-forme eHealth. Le couplage et le codage interviendront, de 

manière concrète, comme suit: 

 

                                                           
2
  Il s’agit des champs suivants: PP0010, Major_risk_cat Flag, Minor_risk_cat flag, Major_coverage_yn Flag.  

3
  SS00010, SS00015, SS00020, SS00060, SS00110, SS00115, SS00135, SS00160, SS00165, SS00170. 

4
  SS00010, SS00015, SS00060, SS00135, SS00160, SS00195, SS00210. 
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VI

INSZ-C1

4. Data selectie

eHealth

POPU FARMA

C2

DWH IMA

1. Data registratie 

INSZ

3.c. INSZ/PRN

8. C2/DataDWH

TTP VI

C1/C2/Cproject

PRN

6. INSZ/DataReg

7b. Cproject/PRN

9. Alle data op Cproject

SPOC

INSZ/C1/

PRN 

2. INSZ

3.a. INSZ

5. C1/Data

7a. Cproject/DataReg

DWH

PROJECT
10. SCRA

Onderzoekers

11. Cproject/Data

3.b. C1/PRN

 
 

 
Légende: 

C1 = le codage utilisé par les OA pour transmettre l'ensemble de leurs données à la TTP. 

C2 = le codage appliqué aux données structurelles du DWH (banque de données de l'AIM). 

Cproject = le codage spécifique au projet qui est utilisé une seule fois pour un projet déterminé. 
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PRN (Project Record Nummer): le numéro de l'enregistrement spécifique au projet qui sera généré par 

le SPOC et sera utilisé une seule fois pour un projet déterminé. 

NISS = numéro d'identification de la sécurité sociale 
 

1. Le gestionnaire des données dans le cadre de l'étude Tema HF I (dataregistrator) 

sélectionne les données à caractère personnel en question sur la base du NISS.  

2. Une liste de numéros d'identification de la sécurité sociale (NISS) est transmise à 

la personne de contact (SPOC) des organismes assureurs (OA). 

3. Ce SPOC veille à ce que  

a. les OA obtiennent la liste avec les seuls NISS pour réaliser la sélection des 

données. 

b. La liste avec les C1-PRN est transmise à l'organisation intermédiaire des 

OA (plus précisément à la Banque Carrefour de la sécurité sociale). 

c. La liste NISS-PRN est transmise à eHealth. 

4. Les OA sélectionnent les données pour la liste de NISS reçue. 

5. Les OA fournissent les données codées en C1 à la TTP. 

6. Le dataregistrator envoie les données avec le NISS à eHealth. 

7. eHealth se charge du codage des numéros NISS. 

a. eHealth envoie les données du dataregistrator, codées en Cprojet, à la TTP 

OA-BCSS.  

b.  eHealth envoie la liste NISS-PRN codés en Cproject à la TTP OA-BCSS.  

8. La TTP sélectionne les données demandées (indicateurs de population et 

Pharmanet) dans le DWH IMA. 

9. La TTP met toutes les données reçues sous 7.b. et 5. codées en Cprojet à la 

disposition dans le DWH. 

10.  L'analyse quant aux risques de smalls cells (SCRA) est réalisée par l'AIM. Si des 

restrictions sont imposées par l'instance qui réalise la SCRA, celles-ci sont 

exécutées avant que les données soient mises à la disposition des chercheurs. 

11. Les ensembles de données couplés, codés en Cproject, sont mis à la disposition des 

chercheurs. 

 

II. COMPÉTENCE 

 

10. En vertu de l’article 42, § 2, 3°, de la loi du 13 décembre 2006 portant dispositions 

diverses en matière de santé, la section Santé du Comité sectoriel de la sécurité sociale 

et de la santé est en principe compétente pour l’octroi d’une autorisation de principe 

concernant toute communication de données à caractère personnel relatives à la santé. 

Sur la base de cet article, la communication des données à caractère personnel codées 

relatives à la santé provenant de l'étude Tema HF I doit faire l'objet d'une autorisation 

du Comité sectoriel. 

 

11. L’article 279, alinéa 1er, de la loi-programme du 24 décembre 2002 dispose, par 

ailleurs, que toute transmission de données à caractère personnel provenant de 

l’Agence intermutualiste requiert une autorisation de principe du Comité sectoriel de 

la sécurité sociale et de la santé. 
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12. Le Comité sectoriel constate que dans le cadre de l'étude Tema HF I, le NISS serait 

enregistré à titre d’identification des patients concernés, ce qui implique l'usage du 

numéro de registre national ou du numéro d'identification attribué par la Banque 

Carrefour de la sécurité sociale. Le Comité sectoriel souligne que l’utilisation du 

numéro de registre national est soumise à l’autorisation préalable du Comité sectoriel 

du Registre national, tel que prévu dans la loi du 8 août 1983 organisant un Registre 

national des personnes physiques. 

 

13. Le Comité sectoriel s’estime dès lors compétent pour se prononcer sur la 

communication des données à caractère personnel relatives à la santé et le couplage 

des données à caractère personnel provenant de l'étude Tema HF I avec les données 

provenant de l’AIM, mais doit cependant émettre des réserves quant à l’utilisation du 

numéro de registre national dans le chef du responsable du traitement de l'étude Tema 

HF I et du traitement ultérieur dans le cadre de la présente étude. En effet, l'utilisation 

du numéro national relève de la compétence du Comité sectoriel du Registre national.  

 

III. EXAMEN DE LA DEMANDE 

A. ADMISSIBILITÉ 

14. Le traitement de données à caractère personnel relatives à la santé est en principe 

interdit, conformément à l'article 7, § 1er, de la loi du 8 décembre 1992 relative à la 

protection de la vie privée à l'égard des traitements de données à caractère 

personnel5. 

15. L'interdiction ne s'applique cependant pas lorsque le traitement est nécessaire à la 

recherche scientifique et est effectué conformément aux conditions fixées par le Roi
6
. 

Le demandeur est par conséquent tenu de respecter les dispositions de l'arrêté royal du 

13 février 2001 portant exécution de la loi relative à la vie privée. Ce qui implique que 

le demandeur est, entre autres, tenu de respecter les obligations prévues aux articles 21 

(concernant l'extension de la déclaration obligatoire), 23 (concernant la publication des 

résultats) et 25 (concernant la mise à disposition d'une liste des catégories de 

destinataires) de l'arrêté d'exécution précité. 

B. FINALITÉ 

16. L’article 4, § 1er, 2°, de la loi relative à la vie privée n’autorise le traitement de 

données à caractère personnel que pour des finalités déterminées, explicites et 

légitimes. 

17. En l'espèce, le demandeur souhaite réaliser, à la demande du Comité d'assurance 

institué au sein de l'INAMI, une étude relative aux coûts et à la rentabilité de la 

télésurveillance de patients souffrant d'une insuffisance cardiaque chronique. Les 

modalités de cette étude ont été exposées en détail. La demande de réaliser ce type 

d'étude fait partie des compétences du Comité d'assurance
7
. 

                                                           
5
 Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à 

caractère personnel, M.B, 18 mars 1993, p. 05801 (dénommée ci-après loi relative à la vie privée) 
6
 7, § 2, k) de la loi relative à la vie privée. 

7
  Art. 56, §1er, de la loi du 14 juillet 1994 relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités. 
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18. Vu ce qui précède, le Comité sectoriel estime que la communication envisagée des 

données à caractère personnel poursuit effectivement des finalités déterminées, 

explicites et légitimes. 

C. PROPORTIONNALITÉ 

19. L’article 4, § 1er, 3°, de la loi relative à la vie privée dispose que les données à 

caractère personnel doivent être adéquates, pertinentes et non excessives au regard des 

finalités pour lesquelles elles sont obtenues et pour lesquelles elles sont traitées 

ultérieurement. 

20. Le demandeur avance l'argument selon lequel les données à caractère personnel codées 

de l'étude Tema HF I concernant les informations relatives aux patients sont 

nécessaires pour pouvoir décrire l'échantillon dans le rapport scientifique. Les dates 

d'inclusion et d'exclusion sont nécessaires pour savoir combien de temps les patients 

du groupe d'intervention ont effectivement été suivi s au moyen de la télésurveillance. 

Seuls les coûts ou les économies réalisées pendant le suivi au moyen de la 

télésurveillance peuvent être attribués à l'intervention. Les coûts ou les économies 

après l'exclusion peuvent aussi être attribués à la télésurveillance, toutefois, une 

incertitude subsiste à ce propos. Les données relatives aux 'jours perdus' sont 

nécessaires pour évaluer l'efficacité de l'analyse coût-rentabilité. Le poids est essentiel 

pour la conversion, en nombre de jours de traitement, des DDD (Defined Daily Dose) 

de certains médicaments qui sont définis sur la base du poids du patient. Ceci est 

nécessaire pour l'évaluation du nombre d'adaptations de la dose dans le schéma de 

médication. Les classes NYHA et LVEF sont des variables qui permettent de 

caractériser la population d'étude en terme de sévérité de la maladie. Cette dernière 

donnée est importante pour l'interprétation des résultats. Les doses des médicaments 

en cas d'inclusion sont importantes pour l'évaluation de la fréquence d'adaptation du 

schéma de médication. 

21. Pour la réussite de l'étude, il est par ailleurs indispensable que les chercheurs 

reçoivent, outre des données de facturation spécifiques, des données à caractère 

personnel relatives à l'intervention majorée. En effet, il est indispensable d'épurer au 

maximum certains facteurs non liés à l'intervention même, tels les interventions 

majorées, OMNIO, MAF remboursements et suppléments.  

22. Le Comité sectoriel constate que conformément aux dispositions de l'arrêté 

d'exécution, l'étude scientifique sera réalisée au moyen de données à caractère 

personnel codées. En tant qu'organisation intermédiaire, conformément à sa mission 

légale prévue à l'article 5, 8° de la loi du 21 août 2008 relative à l'institution et à 

l'organisation de la plate-forme eHealth, la plate-forme eHealth procédera, à cet égard, 

en collaboration avec la Banque Carrefour de la sécurité sociale, au codage et au 

couplage des données à caractère personnel. Le Comité sectoriel prend acte du fait 

qu'il n'est pas nécessaire que la plate-forme eHealth conserve le lien entre le numéro 

d'identification réel de l'intéressé et le numéro d'identification codé lui attribué. 

23. A la lumière de ce qui précède, le Comité sectoriel estime que les données à caractère 

personnel qui seront traitées dans le cadre de la présente étude, sont adéquates, 

pertinentes et non excessives pour la réalisation de la présente étude. 

24. Conformément à l’article 4, § 1, 5°, de la loi relative à la vie privée, les données à 

caractère personnel concernées ne peuvent être conservées sous une forme permettant 
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l'identification des personnes concernées que pendant une durée n'excédant pas celle 

nécessaire à la réalisation des finalités pour lesquelles elles sont obtenues ou pour 

lesquelles elles sont traitées ultérieurement. Le demandeur souligne, en l'espèce, que 

les données à caractère personnel seront conservées pendant deux ans à compter de 

leur réception. Une fois ce délai expiré, ces données seront supprimées.  Le demandeur 

déclare que ce délai est nécessaire pour une analyse approfondie des aspects 

économiques de la télésurveillance de patients souffrant d'une insuffisance cardiaque. 

Le Comité sectoriel estime que ce délai de conservation est acceptable et précise que 

les données à caractère personnel codées devront être détruites pour le 31 décembre 

2016 au plus tard. Une éventuelle prolongation de ce délai devra faire l'objet d'une 

nouvelle autorisation du Comité sectoriel.  

D. TRANSPARANCE 

25. Le responsable du traitement de données à caractère personnel, collectées à des fins 

déterminées, explicites et légitimes ou, le cas échéant, l'organisation intermédiaire doit 

en principe, préalablement au codage de données à caractère personnel, communiquer 

certaines informations relatives au traitement à la personne concernée:
8
 

 - l'identité du responsable du traitement; 

- les catégories de données à caractère personnel traitées; 

- l'origine des données; 
- une description précise des finalités scientifiques, statistiques ou historiques du 

traitement; 
- les personnes ou les catégories de personnes auxquelles les données à caractère 

personnel sont destinées; 

- l’existence d’un droit de consultation de ses propres données à caractère personnel et 

d’un droit de rectification de celles-ci; 

 - l'existence d'un droit d'opposition de la personne concernée. 

 

26. Le Comité sectoriel constate que le responsable du traitement prévoit une lettre 

d'information détaillée ainsi qu'un formulaire permettant à l'intéressé d'éventuellement 

s'opposer au traitement des données à caractère personnel le concernant. Le Comité 

sectoriel constate que le texte de la lettre et du formulaire d'opt-out renvoie au 

'consentement' que l'intéressé est invité à donner personnellement et à son 'accord 

tacite' à défaut d'opposition. 

 

27. Le Comité sectoriel souligne que le motif d'admissibilité de la présente étude tel 

qu'indiqué par le demandeur même, est l'article 7, § 2, k) de la loi relative à la vie 

privée (étude scientifique) et non l'article 7, § 2, a) de la loi relative à la vie privée 

(consentement écrit de l'intéressé). Etant donné qu'il n'est en l'espèce pas fait appel au 

consentement écrit, mais que l'on tient uniquement compte d'une absence d'opposition 

par écrit, le Comité sectoriel estime qu'il est opportun que les termes de la lettre 

d'information et du formulaire de refus soient aussi adaptés dans ce sens. Il suffit 

d'informer les personnes concernées sur le fait que leurs données à caractère personnel 

seront traitées pour les finalités précitées et selon les modalités précitées (voir point 

25) et que la possibilité leur est ensuite offerte de s'opposer à ce traitement. 

 

28. Le Comité sectoriel estime qu'il est également opportun que la brochure d'information 

renvoie également à la délibération actuelle, plus précisément comme suit: 

                                                           
8
  Article 14 de l’arrêté royal du 13 février 2001. 
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 "La communication des données à caractère personnel codées a également fait l'objet 

d'une autorisation de la section Santé du Comité sectoriel de la sécurité sociale et de la 

santé, par sa délibération n° (XXX) du 22 janvier 2013. Le Comité sectoriel de la 

sécurité sociale et de la santé a été créé au sein de la Commission de la protection de la 

vie privée et est chargé de l'application de la loi relative à la vie privée dans le cadre 

du traitement de données à caractère personnel relatives à la santé. Vous trouverez 

davantage d’informations sur le site web suivant: www.privacycommission.be” 

 
 

E.  MESURES DE SÉCURITÉ 

29. Conformément à l’article 7, § 4, de la loi relative à la vie privée, le traitement de 

données à caractère personnel relatives à la santé peut uniquement être effectué sous la 

surveillance et la responsabilité d’un professionnel des soins de santé. 

Même si cela n’est pas strictement requis par la loi relative à la vie privée, le Comité 

sectoriel estime qu’il est préférable de traiter de telles données sous la responsabilité 

d’un médecin
9
, ce qui est le cas en l'espèce. Le Comité sectoriel rappelle que lors du 

traitement de données à caractère personnel, le professionnel des soins de santé ainsi 

que ses préposés ou mandataires sont soumis au secret
10

. 

30. Conformément à l’article 16, § 4, de la loi relative à la vie privée, le demandeur doit 

prendre toutes les mesures techniques et organisationnelles requises pour protéger les 

données à caractère personnel. Ces mesures doivent garantir un niveau de protection 

adéquat, compte tenu, d'une part, de l'état de la technique en la matière et des frais 

qu'entraîne l'application de ces mesures et, d'autre part, de la nature des données à 

protéger et des risques potentiels. 

31. Pour garantir la confidentialité et la sécurité du traitement de données,  tout organisme 

qui conserve, traite ou communique des données à caractère personnel est tenu de 

prendre des mesures dans les onze domaines d’action suivants liés à la sécurité de 

l’information: politique de sécurité; désignation d’un conseiller en sécurité de 

l’information; organisation et aspects humains de la sécurité (engagement de 

confidentialité du personnel, information et formations régulières du personnel sur le 

thème de la protection de la vie privée et sur les règles de sécurité); sécurité physique 

et de l’environnement; sécurisation des réseaux; sécurisation logique des accès et des 

réseaux; journalisation, traçage et analyse des accès; surveillance, revue et 

maintenance; système de gestion des incidents de sécurité et de la continuité (systèmes 

de tolérance de panne, de sauvegarde, …); respect et documentation. Le Comité 

sectoriel prend acte de la confirmation par le demandeur de la prise de toutes les 

mesures de sécurité requises, en ce compris la désignation d'un conseiller en sécurité 

de l'information. 

32. Le Comité sectoriel souligne que le responsable du traitement doit, le cas échéant, 

établir les contrats écrits requis avec ses sous-traitants, afin de déterminer les 

responsabilités et les obligations relatives au traitement de données. 
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  Le Comité sectoriel a formulé cette préférence dans sa délibération n°07/034 du 4 septembre 2007 relative à la 

communication de données à caractère personnel au Centre fédéral d’expertise des soins de santé en vue de 

l’étude 2007-16-HSR « étude des mécanismes de financement possibles pour l’hôpital de jour gériatrique ». 
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  Art. 7, § 4, de la loi relative à la vie privée. 
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33. Le Comité sectoriel rappelle qu’en toute hypothèse, il est interdit, conformément à 

l’article 6 de l’arrêté royal du 13 février 2001, d’entreprendre toute action visant à 

convertir les données à caractère personnel codées en données à caractère personnel 

non codées. Le non-respect de cette interdiction est assorti d’une amende en vertu de 

l’article 39, 1°, de la loi relative à la vie privée. Le Comité sectoriel rappelle également 

qu’en cas de condamnation du chef d'infraction à l'article 39, le juge peut prononcer la 

confiscation des supports matériels des données à caractère personnel formant l'objet 

de l'infraction (fichiers manuels, disques et bandes magnétiques, …) ou ordonner 

l'effacement de ces données. Le juge peut également interdire de gérer, 

personnellement ou par personne interposée, et pour deux ans au maximum, tout 

traitement de données à caractère personnel
11

. 

 

Par ces motifs, 

la section Santé du Comité sectoriel de la sécurité sociale et de la santé 

sous réserve de l’obtention d'une autorisation du Comité sectoriel du Registre national pour 

l'utilisation du numéro de registre national à titre d'identification des personnes concernées 

dans le cadre de l'étude Tema HF I, 

 

autorise la communication de données à caractère personnel codées relatives à la santé par les 

organismes assureurs, dans le cadre d'une étude sur les coûts et la rentabilité de la 

télésurveillance de patients souffrant d'une insuffisance cardiaque chronique, pour autant que 

la brochure d'information et le formulaire de refus soient adaptés tel que décrit sous les points 

27 et 28 de la présente délibération. 

 

 

 

 

 

 

Yves ROGER 

Président 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le siège du comité sectoriel de la sécurité sociale et de la santé est établi dans les bureaux de la Banque 

Carrefour de la sécurité sociale, à l’adresse suivante: Quai de Willebroeck 38 - 1000 Bruxelles. 
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  Article 41 de la loi relative à la vie privée. 


